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	D’ORDRE
	TITRE
	NUMERO DE PAGE
	COMMENTAIRES


	1. 
	Plan
	Page 1, V
	« Obligations des États parties en ce qui concerne les droits spécifiques des femmes et des filles » au lieu de 
« Obligations de l'État partie en ce qui concerne les dimensions spécifiques des droits des femmes et des filles autochtones »	

	2. 
	
	Page 1, V.A.
	« Prévention et protection des femmes et les filles autochtones contre la violence sexiste »
  au lieu de « Prévention et protection contre la violence sexiste envers les femmes et les filles autochtones »

	3. 
	Introduction
	Page 2 paragraphe 1
	Définir le concept « personne autochtone »

	4. 
	
	
	Annexer la liste des 90 pays où sont présentes les personnes autochtones


	5. 
	II. Objectifs et portée
	Page 5 paragraphe 8
	« Le Comité reconnaît …….des formes variées de discrimination » au lieu de «Le Comité reconnaît ……..des formes croisées de discrimination »

	6. 
	II. Objectifs et portée

V.Obligations de l'État partie en ce qui concerne les dimensions spécifiques des droits des femmes et des filles autochtones

	Page 5 paragraphe 9


Page 18 Paragraghe 42
	« violence morale » au lieu de « violence spirituelle »

	7. 
	II. Objectifs et portée
	Page 6 paragraphe 11
	« L'une des causes ……..est la non effectivité de leur droit à l'autodétermination » au lieu de « L'une des causes ……..est l'absence historique de mise en œuvre effective de leur droit à l'autodétermination

	8. 
	III.Cadre juridique
	Page 7 paragraphe 15
	« En outre, tous les principaux traités internationaux …………contiennent des dispositions pertinentes » au lieu de « En outre, tous les principaux traités internationaux ……contiennent des protections pertinentes »

	9. 
	IV.Obligations générales des États parties en ce qui concerne les droits des femmes et des filles autochtones
	Page 11 paragraphe 24
	« En outre, les taux élevés d'analphabétisme et de méconnaissance des textes juridiques ……..» au lieu de « En outre, les taux élevés d'analphabétisme et d'illettrisme juridique………… »

	10. 
	IV.Obligations générales des États parties en ce qui concerne les droits des femmes et des filles autochtones
	Page 13 paragraphe 29
	« Accès à la justice et systèmes judiciaires traditionnels » 
au lieu de « Accès à la justice et systèmes juridiques pluriels »



COMMENTAIRE D’ORDRE GENERAL
La recommandation générale n°49 sur les droits des femmes et des filles autochtones n’est pas applicable au Burkina Faso eu égard à sa législation notamment la Constitution du 02 juin 1991 qui en son article 1er dispose « Tous les Burkinabè naissent libres et égaux en droits. Tous ont une égale vocation à jouir de tous les droits et de toutes les libertés garanties par la présente constitution ». De ce fait la constitution interdit toutes les formes de discrimination.
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